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C’est en déracinant un
arbre sec, qu’il aurait reçu
un violent choc à la nuque
avant d’être éjecté de l’en-
gin. Promptement secouru
par ses collègues, la vic-
time rendra malheureuse-
ment l’âme lors de son
évacuation au Centre hos-
pitalier régional du chef-
lieu de la province de la
Ngounié.

TRISTE !in pour Guy RogerKoumba, un compatriotede 43 ans, conducteur debulldozer dans un chantierforestier, situé dans le can‐ton Dibadi, à 15 km du vil‐lage Saint‐Martin desApindjin (département dela Douya‐Onoye), dans la
province de la Ngounié. Koumba est tué alors qu'ilest en train de déracinerun arbre sec, qui se brise

en se coupant en plusieursmorceaux. C'est l'une deces parties détachées dutronc, agissant comme un
véritable projectile, quil'aurait assommé, malgrétoutes ses tentatives pourécarter le danger. Cela se

passe le lundi 1er juin.L’enquête préliminairemenée par les services dela brigade de gendarmerie‐centre de Mouila, indiqueque ce jour‐là, la principaletâche assignée au malheu‐reux conducteur sur lechantier, situé dans la zonedu canton Dibadi, est decréer un passage. Bienavant cette étape, GuyRoger Koumba auraitd'abord voulu libérer lapiste que devaient em‐prunter les essencesd'okoumé devant être trac‐tées jusqu'au parc à bois,loin de la voie principale. Alors qu'il est en pleine ac‐tivité de déforestation, l'in‐fortuné est victime de cetaccident mortel. Le pre‐mier morceau de l'arbremeurtrier aurait percutéde plein fouet le bulldozer,abîmant au passage le ta‐

bleau de bord. Par la suite,le conducteur aurait étééjecté de l'engin.Intrigué par le ron!lementinhabituel de la machine, lechef de chantier, décide dese diriger vers la zone d'ac‐tivité. Il est aussitôt surprispar l’absence du bulldozersur les lieux. En suivant lestraces laissées par l'enginderrière lui, il découvre lecorps inanimé et incons‐cient du conducteur, à la li‐sière de la forêt. Pris de panique, le chef dechantier ameute son per‐sonnel présent dans les en‐virons et décided'acheminer le blessé versle Centre hospitalier régio‐nal de Mouila. Mais la vic‐time n’atteindra pas l’unitédes soins, car Guy RogerKoumba a rendu l’âme àmi‐chemin.

Guy Roger Koumba trouve la mort dans son bulldozer
Accident de travail à Mouila
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L'encastrement du tronc d'arbre dans l'engin est probablement à l'origine de la
mort du pisteur.
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Hermann Pacôme Angang
Edang, Gabonais, 22 ans,
employé à la société de té-
léphonie mobile Airtel à
Makokou, et son présumé
complice, David Ngouedi
Mouvoudi, Gabonais, 23
ans, sans emploi, tous do-
miciliés au Quartier-Cen-
tral, séjournent à la prison
centrale de Makokou de-
puis le mardi 2 juin dernier.
Ils sont accusés d'avoir sou-
tiré du compte Airtel
Money du Terminal de
paiement électronique
(TPE) de la station-service
Total de cette localité, une
somme de 1,2 million de
francs.

D’APRÈS l’enquête ouvertepar la Police judiciaire (PJ)de Makokou, cette affairesans précédent remonte au28 avril dernier. HermannPacôme Angang Edang estcontacté par le responsa‐ble de l'essencerie de Ma‐kokou pour lui créer uneadresse électronique. C'estbête comme chou pour l’asde l’informatique, qui dis‐pose désormais des infor‐mations con!identielles surledit responsable. 

« De retour à l'agence, le
mis en cause recon!igure la
puce Airtel Money du Ter-
minal de paiement électro-
nique de l’essencerie. Une
sorte de piratage en
somme. Il lui a suf!i d'entrer
la date de naissance du res-
ponsable pour avoir accès
aux prestations !inancières
du dispositif, qui af!ichait
un solde de 217 000 francs.
Alors qu'une transaction
d’accréditation de plus de 3
millions de francs était en
cours », renseigne un Of!i‐cier de police judiciaire(OPJ).Le même jour, vers 16heures, Angang Edang ac‐tive le compte AirtelMoney et retire 200 000francs, via un numéro ré‐pondant à son nom. L’in‐formaticien envoie ensuiteune connaissance toucherl’argent chez un opérateuragréé pour cette presta‐tion. Au moment où il veutrestaurer le fonctionne‐ment normal de la puce pi‐ratée, vers 19 heures,David Ngouedi Mouvoudicontraint son ami d’y re‐noncer et de retirer encore300 000 francs, pour nelaisser que 3 millions ensolde. Pendant ce temps, le res‐ponsable de l’essencerie

croit que le Terminal depaiement électronique aun problème de réseau.Selon un des limiers, « c'est
sans scrupules que l’as de
l’informatique poursuivra
ses transactions, en souti-
rant un million de francs.
L’argent est ensuite trans-
féré dans la puce d’un an-
cien abonné d’Airtel Money,
le nommé B. Ka, qui n'avait
plus recours à ce service via
le numéro préalablement
recon!iguré. A la suite, un
autre million de francs est
envoyé chez un certain H.
S. »Au total, sept puces de té‐léphone sont mises àcontribution par l’informa‐ticien pour parvenir à ses

!ins. Et pour restaurer lepremier solde de l’essence‐rie, il renverra le montantinitial de 217 000 francs,toujours à partir de la puceH.S. Le reste, près de 700000 francs, est transférédans d’autres puces nonrépertoriées appartenant àl’agent d’Airtel. Cela per‐met à ce dernier d’êtrepayé auprès de différentsopérateurs Airtel Moneydu chef‐lieu de province del'Ogooué‐Ivindo. Par cettepratique, l'informaticienparviendra à gruger lecompte du TPE à hauteurde 1,2 million de francs. 
ENVOIS NON CONVEN-
TIONNELS• C'est le ven‐

dredi 8 mai dernierqu'Hermann Pacôme An‐gang Edang décide en!in derestaurer le fonctionne‐ment de la puce de l’essen‐cerie, lors d’une autreintervention de mainte‐nance. Mais en consultantl’appareil, le gérant decette structure constate ungap d’environ 1,3 millionde francs. Entre le 10 et le13 mai, il veut en savoirdavantage auprès de lahiérarchie d’Airtel Money àLibreville. 
« Les experts de la société
de téléphonie mobile se ren-
dent systématiquement
compte que des envois non
conventionnels ont été ef-
fectués par un numéro », in‐dique le directeur desenquêtes.L’erreur de l’as de l’infor‐matique de Makokou a étéd'oublier que toutes lestransactions effectuées par

divers numéros, qu’il dé‐truisait certes, révéleraientde près ou de loin soncontact personnel. « La
grande dif!iculté des enquê-
teurs était d’établir la rela-
tion entre les mouvements
des puces B. Ka et H. S., vu
que ces deux personnes ont
con!ié ne plus être titulaires
de ces numéros de télé-
phone qui, en réalité, ont
été recon!igurés à leur insu
», fait savoir l’enquêteur enchef. De !il en aiguille, l’étaus’est refermé sur HermannPacôme Angang Edang, quia été appréhendé le jeudi28 mai dernier. Aprèsavoir nié les faits dans unpremier temps, deux joursplus tard, il livrera soncomplice présumé, DavidNgouedi Mouvoudi. Tousdeux ont été déférés de‐vant le parquet de Mako‐kou.

Angang Edang et son complice Ngouedi Mouvoudi écroués
Escroquerie organisée à Makokou au détriment de l'opérateur Airtel

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Herman Pacôme Angang Edang (g) et son présumé
complice David Ngouedi Mouvoudi en garde à vue.
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L'AFFAIRE a été relatéepar notre journal. MarieCatherine Ntsame OwonoEuphrasie, une !illette de 3ans, a failli passer de vie àtrépas de la manière laplus crapuleuse qui soit, lemercredi 3 juin dernier, auquartier Nkembo. En effet,

la gamine a d'abord été vic‐time d'un enlèvement pardes voisins, qui ont pro‐cédé par la suite à une es‐pèce de rituel visant à luiouvrir le ventre pour enextraire les entrailles. Selon un enquêteur, leurdéferrement devant la jus‐tice ‐ qui ne saurait tarder ‐sera effectif une fois queles pièces du puzzle serontassemblées. D'après des sources

proches de ce dossier, Phé‐lia Andjomo Romeno, pré‐senté comme le cerveau decette organisation crimi‐nelle, se trouve toujours,en compagnie de ses com‐plices présumés, dans leslocaux de la Police judi‐ciaire (PJ) pour nécessitéd'enquête. contrairementaux rumeurs persistantesfaisant état de ce que lesauteurs de cette barbarieauraient été relaxés.

La découverte par les en‐quêteurs de certains in‐dices troublants, lors d'uneperquisition chez la demoi‐selle, serait à l'origine de laprorogation de la garde àvue des présumés bour‐reaux de l'enfant. Car, cer‐taines indiscrétions, de lapart des Of!iciers de policejudiciaire (OPJ), accrédi‐tent la thèse d'une organi‐sation criminelletentaculaire.

Les bourreaux de la petite Euphrasie 
toujours en garde à vue

Tentative d'assassinat 
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